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SÉANCE DU 16 DÉCFnlBIŒ 18114, 

RAPP()R~I1 
Fo-ü pn1· M. SAVART-MAnTEL1 au nom de la, seouou centrale (1) chœrgée, en 

quahïé de commission spcfcùde) d'eœarnincr le projet rie loi· portant demande 
d'un supplément de crédi't de fr. 18,000 an hudyet du Département de la 
Justice po1t1· Teeereioe 18-14 (2). 

MESSIEURS. 

Vous avez renvoyé à la section centrale, cha1·3·ée d'examiuer le budget du 
Département de la Jus Lice pour l'exercice 184 :>, un projet de loi portant 
demande d'un crédit supplémentaire de fr. l alooo, au budget de ce dépar­ 
tement pour l'exercice 18-14. 

Au nom d~ celle section, j'ai l'honneur de vous soumettre le rapport suivant: 

En 1840, l'administration des cultes et celle de la sûreté publique furent 
détachées du Département de l'Intérieur pour être réunies au Département de 
la Justice. 

A cet effet il fut construit un nouveau bâtiment 'l ui ne contient pas moins 
de 34 pièces. 

Cependant, il ne fut demandé aucun crédit spécial pour faire face aux 

{') La section centrale était composée de Ml\l. Lrenrs , piêsident , Yu C,nsu, C.1.sruu, 
DE Sit.EGREa, L.uoE, D.E Roo, et SAVAllt-MART.EL, ropporteur. 

(•) Projet de loi, n• 60. 



( 2 ) 

dépenses extraordinaires pour premier ameublement <le ces locaux qui tous sont 
occupés, parce qu'on avait espéré, paraît-il, de couvrir celle dépense au moyen 
d'éconornics à faire snr l'u rticlo nuudriel ; mais cet espoir n'a pu se réaliser. 

L'allocation polir matériel au Département de la Justice était autrefois de 
fr. H,,000. 

Eu réunissant au Département de la J ustice , I'udministration des cultes et 
l'administration de la sûreté publique) celle circoustance amena, il est vrai, un 
supplément de fr. l),00O; mais il est de fait que l'nduriniatrntion de la sùreté 
publique exige ù elle seule au moins ces fr. (5,00(). 

En cet état, le Département de la Justice a pris sur son chiffre particulicr, 
sur son chiffre normal, la somme nécessaire pour pourvoit· aussi aux besoins 
jotu-naliers de l'administra lion des cultes; <le là une première cause de déficit, 

L'ameublement des locaux a coùté environ fr. l '.21000. 

Une 3rande partie des fr, ~W~OOO alloués pou!' mat ériel de l'administration 
centrale au budget de 18-H, a été employée au paiement des dépenses faites de 
ce chef en lB,13., en sorte qu'il rnanqne fr. IU.,000 pour mettre le Département 
de la Justice en position de payer ses frais Je matériel pour W44. 

Quelque pénible qu'il soit d'aviser si souvent su r des crédits supplémentaires, la 
section centrale a dù avoir éffard aux circonstances de l'espèce; on ue peut 
refuser de payer <les dépenses d'absolue nécessité. 

Elle propose l'adoption <lu projet de crédit avec d'autant plus de eonfiance 
que M. le Ministre espère, qu'au moyen des mesures d'économie qu'il a 
prescrites, ses frais de matériel n'excèderont plus le chiffre normal de fr. '.201000, 
en supposant que l'administration de la sûreté publique continue à absorber 
par son matériel les fr. 5,000 alloués pour la dépense de cette nature, pour les 
deux anciennes administrations réunies : s11reté publique et cultes. 

Le rapporteu,rJ 
:o;AVAR'l'. 

le presidenë, 

LJEL>'t'S. 


